
Mairie de Saint-Bon/Courchevel 
À l’attention de Monsieur le Maire, 
M. Gilbert Blanc-Tailleur 
BP : 75 - Hôtel de Ville 
73124 Courchevel  Cedex 

 

  

Manduel, le 28 janvier 2013 

 
  

 

Monsieur le Maire,  

 

 

Plusieurs de nos adhérents nous ont fait part du fort degré d’anglomanie qui règne 

sur le domaine public de votre commune. 

Nous avons notamment reçu des documents montrant que des personnes affectées 

à la sécurité des usagers de vos pistes de ski, étaient nommées en anglais sous le nom 

de "Security patrol"(!). Des photos faisant état d’un affichage public bilingue français-

anglais, nous ont aussi été adressées. 

Faut-il le préciser, tout ce favoritisme pro-anglais, en plus d’être humiliant pour les 

francophones que nous sommes et pour ceux qui appartiennent à la Francophonie    

mondiale, en plus d’être méprisant pour les étrangers non anglophones qui vous visitent,  

en plus de témoigner de votre part d’une méconnaissance profonde des enjeux géo-

linguistiques sur le plan international, tout ce favoritisme pro-anglais est illégal ? 

De plus, il est tout de même bien triste d’être obligé de rappeler à un élu de la Répu-

blique que, précisément, la langue de la République, c’est le français (Article 2 de notre 

Constitution) et non l’anglais. Triste, encore, de devoir lui dire ce que tout Français       

devrait avoir gravé au plus profond de son cœur, c’est-à-dire que le tout premier devoir 

d’un francophone est toujours, et partout, d’affirmer le français.  

Au-delà de ces valeurs morales et d’honneur, la dénomination "Security patrol" 

est illégale, car tout simplement, elle enfreint l’article 3 de la loi 94-665 qui dit :  

« Toute inscription, ou annonce, apposée, ou faite, sur la voie publique, dans 

un lieu ouvert au public, ou dans un moyen de transport en commun, et destinée à 

l'information du public, doit être formulée en langue française. 

Si l'inscription rédigée en violation des dispositions qui précèdent est apposée 

par un tiers utilisateur sur un bien appartenant à une personne morale de droit   
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public, celle-ci doit mettre l'utilisateur en demeure de faire cesser, à ses frais et 

dans le délai fixé par elle, l'irrégularité constatée. 

Si la mise en demeure n'est pas suivie d'effet, l'usage du bien peut, en tenant 

compte de la gravité du manquement, être retiré au contrevenant, quels que soient 

les stipulations du contrat ou les termes de l'autorisation qui lui avait été accor-

dée ». 

En ce qui concerne l’affichage public bilingue, celui-ci est également illégal, car il 

ne répond pas à l’article 4 de la loi 94-665 qui dit :  

« Lorsque des inscriptions, ou annonces, apposées, ou faites, par des person-

nes morales de droit public, ou des personnes privées exerçant une mission de 

service public, font l'objet de traductions, celles-ci sont au moins au nombre de 

deux. » 

Bref, comment se fait-il, que si nul n’est censé ignorer la loi, vous l’ayez ignorée à ce 

point, vous qui, en tant qu’agent de l’État, sous l’autorité du Préfet et du procureur de la 

République, en êtes le garant dans votre commune ? Sont-ce les marchands du temple 

qui vous auraient convaincu de lire d’autres textes, de défendre d’autres intérêts ? 

Au cas très improbable, je l’espère, que vous seriez plus préoccupé à chercher des 

prétextes pour justifier votre anglomanie, qu’à chercher des solutions pour remettre notre 

langue à la place qu’elle n’aurait jamais dû quitter dans votre commune, c’est-à-dire la 

première, nous envisageons donc de porter cette affaire devant les juges du Tribunal   

administratif. 

Toutefois, comme notre but n’est pas de faire des procès pour le plaisir de faire des 

procès, nous vous proposons de régulariser la situation linguistique de votre commune 

pour la saison prochaine. Sans nouvelles de votre part allant dans le sens que nous   

souhaitons, nous irons faire un tour chez vous, vers le mois d’octobre 2013 pour       

constater les faits, et, si rien n’a été opéré pour franciser les lieux - c’est-à-dire, s’ils ne 

sont toujours pas en conformité avec la loi -, nous transmettrons alors le dossier à notre 

avocat pour enclencher une procédure auprès du Tribunal administratif. 

Dans l’espoir que la fierté d’être francophone vous fera agir dans le sens des intérêts 

de notre langue et non plus dans ceux de la Perfide Albion, je vous prie d’agréer,      

Monsieur le Maire, l’expression de toute ma considération. 

Pour faire et valoir ce que de droit. 

 

Régis Ravat 

Président de l’A.FR.AV 

 

 


